ClTOYINS  RePRÉSENTANS  , 

Une  dlfciiflîon  importance  noEis' occupe  dans  ce  moment* 
il  s agit  de  combler  un  déficic'de  6%  millions,  qui  exifte 
dans  les  revenus  publics  , fur  les  616  millions  qui  ont  été 
jugés  indifpen fables  au  fervice  de  Tan  6. 
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Je  ne  remonterai  pas  à la  fource  de  répuifement  da 
tréfor  public  \ ce  n’eft  pas  ici  le  moment  de  m’élever 
coi^cre  les  nombreufes  déprédations , dont  les  effets  pèfent 
far  nous  d’une  manière  fi  effrayante.  Le  temps  n’eft  pas 
éloigné  ibns  dôute  où  la  moralité  fera  vengée  des  outrages 
qu’on  lui  a faites  , & où  les  coupables  feront  livrés  à toute 
la  rigueur  de  la  vengeance  nationale. 

Aujourd’hui  j ofe  le  dire  , nous  ne  pouvons  appliquer 
au  mal  que  de  foibles  palliatifs , & nous  fentons  tous  com- 
bien il  eft  néceflaire  de  le  fatre  promptement. 

J’admets  pour  le  moment  tous  les  calculs  préfentés  par  notre 
collègue  Vilîers  dans  fon  rapport  do  21  floréal  dernier,  & par 
conléquent  le  déficit  de  62.  niiUiv:>ns , & je  pafle  auflitôc 
aux  moyens  que  nous  propofe  la  commiflion  des  finances 
pour  le  faire  difparoître  \ ils  font  renfermés  dans  fix  pro- 
jets de  refolution  : je  crois  utile  de  les  difeuter  féparé- 
ment  ; la  difeuflion  en  fera  plus  lumineufe,  & lés  raifbns 
pour  ou  centre  ne  pourront  être  que-  plus  facilement 
fai  fies. 

J’aborde  le  premier  projet  de  réfolution  ; il  tend  à re- 
lever de  la  déchéance  tous  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, quelle  que  foit  l’époque  de  la  vente  & celle  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  elle  a été  paflee.  Je  ne  dirai  pas  avec 
le  rapporteur  qu’il* eft  jufte  d’adopter  cetre  mefure  envers 
eux  , &c  fur-tout  pour  les  citoyens  qui  ont  acquis  d’après 
la  loi  du  38  ventofe.  N’eft-il  pas  temps,  je  le  demande, 
d’apprendre  à ceux  qui  doivent , qu’il  n’y  a plus  de  délais 
pour  eux  à efpéret , & qu’ils  feront  tenus  de  fe  libérer 
aux  époques  fixées , qui  déformais  devroient  être  inva- 
riables ? l’expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré  com- 
bien les  ofcillations  à cet  égard  ont  nui  aux  intérêts  du 
■ tréfor  public  ? Je  ne  citerai  que  quelques  exemples  pour 
étayer  mon  affertion.  Tandis  que  les  amis  de  la  Répu- 
blique acquittoient  avec  empreflèment  leurs  cotes  dans 
Temprunt  forcé  , n’avez-vous  pas  vu  ces  hommes  infou- 
çians , pour  ne  rien  dire  de  plus , ces  viU  égoïftes , 
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qui  l’or  eft  tout  Sc  la  patrie  rien,  fe  préfenrer  long  temps 
après  , Sc  payer  en  Ciîets  prefque  fans  valeur  ? aurois-je 
befoin  de  rappeler  ce  c]ui  s’eft  palfé  à l’égard  des  autres 
contributions  publiques  ? celui  qui  s’eft  libéré  le  dernier 
n’a-t-il  pas  recueilli  le  funefte  avantage  de  ne  pas  groflir 
les  recettes  publiques  , tandis  que  les  bons  citoyens  fup- 
portoient  feuls  les  charges  de  TEtat  ? Ah  î fans  doute,  ci- 
toyens repréfentans , vous  ne  permettrez  plus  à un  lyfteme 
aufti  ruineux  de  fe  reproduire  ; vous  ën  tarirez  la  fource 
par  une  légiftation  ferme  & fortement  imprimée. 

J’ai  dit  que  la  déchéance  n’étoit  pas  un  aefte  de  juftice  du 
aux  acquéreurs  : je  parlerai  d’abord  de  ceux  qui  l’étoient 
avant  la  loi  du  28  ventôfe  de  l’an  4 > ^ deve- 

nus en  vertu  de  celle  du  16  brumaire  de  l’an  5.  A. vaut  de 
contracter  ils  ont  connu  les  obligations  qui  leur  étoieiit 
impofées  ; en  contractant , ils  fe  les  font  appropriées  , ft  je 
puis  me  fervir  de  cecte  expreftion  : c’eft  un  contrat  fynal- 
lagma tique,  dont  rinexécution  de  la  part  d’une  des  patries, 
donne  lieu  à la  réhiiarion  ; rien  ne  peut  juhiher  ces  acqué- 
reurs : &c  qu’on  ne  croie  pas  qu’il  s’agi (fe  ici  généralement 
de  rentiers  ou  de  défenfeurs  de  la  patrie  ; on  fait  afTez  que, 
loin  d’avoir  les  moyens  d’acquérir , ils  avoienr  à peine  ceux 
d’exiiier.  Le  reproche  de  n’aveir  pas  payé  dans  les  délais 
tombe  fnr  ceux  qui  ont  fait  un  trafic  , un  objet  d’agiotage 
des  domaines  nationaux  , & qui , voulant  tout  envahir  , n’ont 
pu  remplir  les  nombreux  engagemens  que  leur  cupidité  leur 
avoit  fait  contracter. 

Mes  réfiexions  s’appliquent  narurellemenr  aux  p.erfonnes 
qui  ont  fourni  (bon  né  en  vertu  de  îa  loi  du  28  ventofe.  En 
vain  m’oppofera-c-on  qu’ils  ne  s’attendotent  pas  à acquitter 
le  quart  du  prix  en  numérrdre , que  cette  nouvelle  dirpofi- 
tion  en  a empêché  plufieurs  de  continuer  leurs  paiemens  : 
mais  ceux-ci  avoient-  ils  donc  ofé  efpérer  devenir  ëz  refter 
propriétaires  en  n’acquittant  que  la  vingtième  , & même 
une  moindre  partie  de  la  valeur  d’un  immeuble  ? cene  opé- 
ration n’eîu-elle  pas,été  le  plus  monftrueux  brigandages  ? No«^ 
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ils  n*eu(TeKt  pas  été  les  acquéreurs  des  domaines  de  la  Répu- 
blique , ils  n en  euflent  été  que  les  polTeffeurs  de  mauvaife 
foi.  Quelle  force  ne  prend  pas  cette  vérité,  quand  on  rapproche 
la  valeur  qu  avoir  le  papier-monnoie  a l’époque  du  38  ventôfe^ 
de  celle  qui  lui  étoit  reftée  au  premier  prairial  fuivant , & 
qui  décrût  enfuite  fenfiblement  de  jour  en  jour  ? Qu’on 
n’oublie  pas  d’ailleurs  qu’il  y a déjà  eu  un  relevé  de  déchéance 
pour  les  foumiiïionnaires. 

Il  n’eft  donc  pas  jufte  de  relever  de  la  déchéance  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  *,  c eft  donc  fous  un  autre 
rapport  que  nous  devons  envifager  la  mefure  que  propofe 
la  commiirion  des  finances.  Eft -elle  dans  notre  pofition 
aéluelle  avantageufe  ou  nuifible  a l’intérêt  national  ? Tel  eft, 
je  crois  , le  véritable  état  de  la  queftion  : c eft  ainfi  que  je 
vais  la  traiter  en  peu  de  mots. 

Je  n’examinerai  pas  le  releve  de  déchéance  en  luî-meme, 
je  ne  verrai  que  fes  réfultats.  Les  acquéreurs  qu’on  relève 
de  la  déchéance  font-ils  tenus  de  payer  dans  une  jufte  pro- 
portion avec  la  valeur  des  biens  qui  avoient  été  vendus  ? 
Il  cette  proportion  eft  obfervée  pour  tous  les  acquéreurs  , 
je  voterai  alors  pour  le  projet  de  léfolution.  Je  paiTe  donc 
à l’article  II , ainfi  conçu  : 

et  Ceux  qui  ont  acheté  des  domaines  nationaux  en  vertu 
» des  lois  antérieures  à celles  du  28  ventofe,  feront  tenus 
d’acquitter  en  numéraire  ce  qu’ils  doivent  , d’après  la 
valeur  des  aftignats  au  cours  du  jour  du  proces-verbal  de 
» vente  , tel  qu’il  eft  réglé  par  le  lableau  de  dépréciation 
j>  publié  par  les  coniinifTaires  de  la  tréforene  nationale.  » 

On  ne  peut  fe  diftimuler  qu’avant  le  28  ventofe  ^de 
l’an  4 , la  meilleure  manière  d’obtenir  la  vraie  valeur  d’un 
immeuble  étoit  de  procéder  à fou  adjudication  ; prefque 
toujours  elle  étoit  repréfenrée  par  la  dernière  mife , eu  égard 
à celle  des  alTignats  à la  même  époque  : aufli  les  pertes 
qu’a  eftiiyés  le  tréfor  public  ne  provenoient -elles  que  de 
la  dépréciation  du  papier  - monnoie  dans  i’intervafté  qui 
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s’écouîoit  de  Tepoqne  de  radjudicatîon  à celle  da  paiement. 
On  vous  propofe  de  faire  acquitter  en  numéraire  la  valeur 
que  les  aflignats  avoient  à la  première  de  ces  époques: 
les  droits  de  la  République  j loin  d’être  léfés , font  donc 
fcrupuleufeuient  alTurés  j je  dirai  plus  j il  me  femble  qu’on 
ne  poiuroit  rejeter  cet  article  fans  y porter  atteinte. 

Lifons  l’article  3 : 

« Ceux  qui  ont  acheté  des  domaines  nationaux  par  voie 
» de  foumilïioii  , en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôfe, 
?*  feront  admis  à fe  libérer  en  tiers  confolidé pour  les 
»>  trois  quarts  payables  en  mandats  , & en  numéraire , 
» pour  le  dernier  quart.  » 

N’eft-il  pas  évident  que  la  valeur  du  tiers  confolidé  eft 
plus  forte  que  celle  qui  reftoit  aux  maiidats  au  prairial  de 
l’an  5 5 & que  cette  coniidération  , jointe  au  quatrième 
quart  exigé  en  numéraire , rend  la  condition  de  la  Répu- 
blique plus  avautageufe  qu’elle  n’étoit  dans  le  principe  des 
fourniiîion  » ? cette  fécondé  difpodtion  mérite  donc  le  même 
accueil  que  la  première. 

Je  viens  enfuite  à l’anicle  ÎV  : 

« Ceux  qui  ont  acheté  en  exécution  de  la  loi  du 
jï  16  brumaire  an  5 , qui  ont  laiffé  palTer  les  délais 

99  dans  lefquels  ils  doivent  fe  libérer  , feront  tenus  d’ac- 

99  quitter  en  numéraire  toutes  les  portions  échues  de  la 
99  première  moine  de  la  mife  a prix  , de  foufcrire  leurs 

>*  cedtiles  pour  la  fécondé  , Sc  d’acquitter  le  furplus  du 

99  prix  en  dette  publique.  » 

. Ici  encore  les  intérêts  du  tréfor  public  font  non  feulement 
mis  à couvert  , mais  il  y trouve  des  relTources  en  numé- 
raire j tandis  que  la  totalité  de  la  mife  a prix  eût  pu  être 
acquittée  en  tiers  confolidé ^ h l’adjudicataire  fe  fût  libéré 
aux  termes  fixés  par  la  loi  • il  feroit  tenu  aujourd’hui  d’ac- 
quitter cette  totalité  en  numéraire  effeéUf.  Je  defîrerois 
feulement  que  , pour  ne  rien  laifTer  à defirer  à la  clarté  des 
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difpofitions  de  Particle  IV,  au  lieu  de  cos  mots  : T>e 
foufcrirc  leurs  cédules  pbur  la  fécondé  , cette  partie  fût  rédi- 
gée ainfi  : De  foufcrirc  leurs  cédules  pour  la  fécondé  ^ qui 
~ feroit  également  acquittée  en  numéraire. 

Je  ne  parlerai  pas  des  intérêts  ftipulés  par  l’article  V j c’eft 
une  fuite  nécelTaire  des  difpofitions  qui  précèdent.  Je  ne  puis 
au  refte  qu’applaudir  aux  vues  qui  ont  diélé  le  refte  du  pro- 
jet; les  fûretés  qu’on  exige  ne  peuvent  que  diminuer  les 
folles  enchères , & par  conféquent  adtiver  les  recouvremens. 

Une  réflexion  m’a  faifî,  c’eft  que  les  rentrées  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  font  nulles  pour  le  tré- 
for  public  J quand  je  les  rapproche  de  nos  preflans  befoins  : 
je  crois  utile  d’inviter  la  commiflîon  des  finances  à pro- 
pofer  un  mode  de  paiement  qui  offre  plus  de  reffources. 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ne  pouvoient  réclamer  comme  un  aéte  de  juftice 
le  relevé  de  la  déchéance  qu’ils  auroient  encouru  ; mais  qu’il 
dévoie  être  adopté , parce  qu’il  ne  compromettoit  pas  l’inté- 
rêt national  : je  vote  en  conféquence  pour  le  premier  pro- 
jet de  réfolution,  en  demandant  que  fqn  confdérant  foie 
ainfi  conçu  : 

<c  Confidérant  qu’un  grand  nombre  d’acquéreurs  ce  biens 
nationaux  nefe  font  pas  bbétés  aux  époques  fixées  parles  lois; 
que  dans  un  moment  où  il  importe  d’aéfiver  les  ventes,  il 
eft  néceflfaire  de  relever  ces  acquéreurs  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  eux. 

Le  Confeil  fe  rappelle  fans  doute  l’amendement  que  j’ai 
propofé  a l’article  IV,  relativement  à la  fécondé  moitié  de 
la  mife  a prix  qu’on  doit  ftipuler  explicitement  payable  en 
numéraire  tk  non  en  tiers  confolidé.  / 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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